
 

 
 
 
 
 
 
COMMUNIQUÉ   
Pour diffusion immédiate 

 
La Corporation des bibliothécaires professionnels du Québec se prononce 
publiquement contre la « loi 78 » et considère qu’elle brime les libertés civiles de 
notre démocratie 

 
(Montréal, le 23 mai 2012) – La Corporation des bibliothécaires professionnels du 
Québec (CBPQ) dénonce publiquement une partie de la « loi 78 » récemment adoptée par 
le Gouvernement du Québec en ce qu’elle brime deux droits fondamentaux de notre 
démocratie : le droit d’association et le droit de manifester. La Corporation exprime sa 
grande inquiétude de constater que l’Assemblée nationale impose une loi portant atteinte 
aux libertés civiles et visant à limiter la liberté d’expression. Sans contribuer à ramener la 
paix sociale, cette loi ne fait qu’attiser une situation déplorable et radicaliser les positions.  

 
Assurer le droit fondamental à la liberté intellectuelle, faciliter l’accès à toute forme et à 
tout moyen d’expression du savoir, garantir le droit d’expression et s’opposer à toute 
tentative visant à limiter le droit à l’information et à la libre expression de la pensée 
constituent les valeurs cardinales de la profession de bibliothécaire. La Corporation invite 
ses membres et tous les bibliothécaires du Québec et à l’international à dénoncer 
publiquement la « loi 78 » comme étant une violation grave des libertés civiles. 

 
La Corporation souhaite que le Gouvernement du Québec et les représentants des 
étudiants puissent dans les plus brefs délais, négocier une sortie de crise. 

 
À propos de la CBPQ 
La Corporation des bibliothécaires professionnels du Québec a pour mission principale la 
protection du public et le rayonnement de la profession. Elle s’en acquitte, notamment, 
par ses programmes de perfectionnement, son code de déontologie et sa participation 
active aux débats.  
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